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La seance est ouverte a 10 h 10. 

Lettre adressee aux membres du Conseil de securite 
par M me Salamata Drame Tanoh-Boutchoue 

Le President ( parle en russe ) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai re?u une lettre adressee a 
tous les membres du Conseil par M me Salamata Drame 
Tanoh-Boutchoue, epouse du regrette Representant 
permanent de la Cote d’Ivoire, S. E. M. Bernard Tanoh- 
Boutchoue. Comme la lettre est ecrite en franpais, je 
vais en donner lecture dans cette langue. 

(/ ’orateur pour suit en frangais) 

« Comme vous le savez, mon epoux, 
S. E. M. Bernard Tanoh-Boutchoue, fnous a quittes 
le 18 avril 2018. II etait pour chacun de vous un 
collegue, un ami, un frere. Des l’annonce de son 
deces jusqu’au depart de sa depouille a Abidjan, 
en Cote d’Ivoire, vous n’avez pas cesse de nous 
temoigner votre solidarity et fvotre compassion. 
Soyez en infiniment remercies. 

Je souhaiterais porter a votre connaissance 
que les funerailles se sont hien passees a Abidjan. 
Et qu’avec te soutien du President de la Republique, 
S. E. Alassane Ouattara, et du Gouvernement 
ivoirien, Bernard a ete accompagne avec tous les 
honneurs a sa derriere demeure le 26 mai 2018. II 
repose desormais dans son village natal, a Grand 
Lahou, dans le sud de la Cote d’Ivoire. 

Mesdames et Messieurs les Ambassadeurs, 
les enfants de Bernard, Charles, Thierry et Marie 
Fatime, et moi-meme, ainsi que toute notre famille 
en Cote d’Ivoire, avons ete profondement touches 
par vos marques de sympathie. 

Avant de quitter New York, je tenais au nom 
de la famille Tanoh-Boutchoue, a vous exprimer 
notre profonde gratitude et reconnaissance. 

Sachez que Bernard avait pour chacun de 
vous une grande admiration et [consideration. Et 
je sais qu’il aurait aime vous dire : ‘Regardez la 
vie que je commence et non celle que je finis, car 
j’ai combattu le bon combat, j’ai acheve la course, 
j’ai garde la foi.’ 

Je voudrais pour terminer mon propos, vous 
exhorter a continuer a combattre le bon combat, 
pour un monde plus juste, un monde de paix. 


Vous reiterant, mes sinceres 
remerciements, veuillez recevoir, Excellences, mes 
respectueuses salutations.)) 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation au Mali 

Rapport du Secretaire general sur la situation 
au Mali (S/2018/541) 

Le President {parle en russe ) : Le Conseil de 
securite va maintenant aborder l’examen de la question 
inscrite a son ordre du jour. 

Les membres du Conseil sont saisis du document 
S/2018/639, qui contient le texte d’un projet de 
resolution depose par la France. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil 
sur le document S/2018/541, qui contient le rapport du 
Secretaire general sur la situation au Mali. 

Le Conseil est pret a voter sur le projet de 
resolution dont il est saisi. Je vais maintenant mettre aux 
voix le projet de resolution. 

II estprocede au vote a main levee. 

Votent pour: 

Bolivie (Etat plurinational de), Chine, Cote 
d’Ivoire, Guinee equatoriale, Ethiopie, France, 
Kazakhstan, Koweit, Pays-Bas, Perou, Pologne, 
Federation de Russie, Suede, Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord, Etats-Unis 
d’Amerique 

Le President ( parle en russe): Le resultat du vote 
est le suivant : 15 voix pour. Le projet de resolution est 
adopte a l’unanimite en tant que resolution 2423 (2018). 

Je donne maintenant la parole aux membres 
du Conseil qui souhaitent faire une declaration apres 
le vote. 

M. Delattre (France) : Je voudrais commencer 
en indiquant a la delegation ivoirienne combien nous 
sommes et combien je suis emu par la lettre qui vient 
d’etre lue, et combien notre ancien collegue reste 
profondement dans nos memoires et dans nos cceurs. 
Ses enseignements egalement, tel que rapporte par 
son epouse, sont et resteront pour nous une source 
d’inspiration. 

La France salue l’adoption a l’unanimite de la 
resolution 2423 (2018), qui renouvelle le mandat de 
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la Mission multidimensionnelle integree des Nations 
Unies pour la stabilisation au Mali (MINUSMA) pour 
une duree d’un an.f 

Ne nous y trompons pas, ce renouvellement n’est 
pas comme les precedents. II est assorti, en effet, d’un 
message politique fort a attention des parties maliennes, 
a savoir que le maintien dans la configuration actuelle 
d’une mission aussi importante et exposee que la 
MINUSMA doit necessairement s’accompagner de 
progres substantiels sur le volet du processus de paix. 
La resolution que nous venons d’adopter definit ainsi 
une liste precise de mesures prioritaires - directement 
tirees de la feuille de route agreee par les parties 
maliennes - dont la mise en oeuvre sera suivie avec 
la plus grande attention. La resolution demande au 
Secretaire general d’en rendre compte dans un rapport 
fspecifique, six mois apres l’investiture du prochain 
President malien. Elle exprime l’intention du Conseil de 
solliciter des options en faveur d’une possible adaptation 
significative de la MINUSMA, en cas d’absence de 
progres substantiels dans la mise en oeuvre de ces 
mesures prioritaires. Enfin, elle souligne que la non- 
mise en oeuvre des dispositions de la feuille de route 
dans les delais annonces conduirait egalement le Conseil 
a envisager des (sanctions contre les responsables 
des blocages. 

Chacun doit done prendre ses responsabilites pour 
creer les conditions du maintien du niveau d’engagement 
international exceptionnel dont beneficie le Mali. Cela 
ne sera possible qu’avec la mobilisation urgente et sans 
precedent des parties maliennes en faveur de la mise 
en oeuvre de l’Accord pour la paix et la reconciliation 
au Mali. Les progres accomplis au cours des dernieres 
semaines sont encourageants; fils doivent toutefois 
imperativement etre poursuivis et amplifies. 

Conformement aux recommandations du 
Secretaire general et aux conclusions de la revue 
strategique, la resolution 2423 (2018) donne a la 
MINUSMA un mandat plus clair et plus realiste, 
grace a une plus forte priorisation de ses taches. Elle 
reconnait que la Mission a vocation interagir avec les 
autres presences de securite deployees sur le theatre 
malien - a savoir les forces armees maliennes, la Force 
conjointe du Groupe de cinq pays du Sahel, les missions 
europeennes et l’operation Barkhane - dont les actions se 
renforcent mutuellement. Elle demande a la MINUSMA 
de communiquer davantage aupres des acteurs locaux 
sur les caracteristiques et les specificites de son mandat. 
Elle invite le Secretaire general a prendre de nouvelles 


mesures pour renforcer la securite de la Mission, qui 
est notre priorite a tous, tout en saluant les progres 
accomplis au cours des derniers mois dans le cadre de la 
mise en oeuvre des recommandations du rapport Cruz 
sur l’amelioration de la securite des Casques bleus des 
Nations Unies. Elle appelle enfin la MINUSMA et le 
Gouvernement malien a prendre pleinement en compte 
dans leurs actions les impacts securitaires du changement 
climatique et des autres facteurs environnementaux.f 

Le texte que nous venons d’adopter exprime 
egalement la preoccupation collective du Conseil fa 
l’egard de la deterioration continue de la situation dans 
le Centre et des menaces qu’elle fait peser en matiere de 
protection des civils. II rappelle que seule une approche 
equilibree combinant reponse securitaire et efforts en 
matiere de developpement et de gouvernance est a meme 
de creer les conditions d’une stabilisation durable. 
II exprime de serieuses preoccupations a l’egard des 
allegations de violations des droits de l’homme imputees 
aux forces armees maliennes et prend note avec 
satisfaction des mesures annoncees par les autorites 
maliennes a cet egard, tout en soulignant combien il 
importe qu’elles soient rapidement et pleinement mises 
en oeuvre. 

Enfin, la resolution 2243 (2018) rappelle la 
necessity que les elections a venir se tiennent selon des 
modalites qui garantissent la credibility de leurs resultats. 
Elle apporte son plein soutien au role de bons offices 
joue par le Representant special du Secretaire general au 
cours des dernieres semaines, et appelle a la poursuite 
d’un dialogue constructif entre le Gouvernement et 
l’opposition sur l’ensemble de ces questions. 

Avant de conclure, je souhaite reaffirmer ici 
notre soutien sans faille au role irremplagable joue par 
la Cour penale internationale en faveur de la paix et 
de la securite au Mali. La condamnation fdu djihadiste 
Al-Mahdi pour des attaques contre le patrimoine culturel 
et religieux de Tombouctou, de meme que le proces a 
venir de Al-Hassan Ag Abdoul Aziz Ag Mohamed Ag 
Mahmoud pour des crimes commis lors de l’occupation 
du nord du Mali par des groupes djihadistes, temoignent 
de la contribution concrete de la Cour a la lutte contre 
l’impunite au Mali. La resolution que nous avons adoptee 
aujourd’hui appelle les autorites maliennes a poursuivre 
leur cooperation vertueuse avec la Cour, conformement 
a leurs obligations en vertu du Statut de Rome. II s’agit 
d’un point absolument essentiel sur le chemin vers une 
stability durable au Mali. 
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Enfin, je souhaite remercier chaleureusement 
l’ensemble des membres du Conseil de securite pour 
l’esprit ouvert et constructif dont ils ont fait preuve tout 
au long de cette negociation. L’unite qui caracterise 
traditionnellement le Conseil sur le dossier malien est 
un atout majeur pour nous permettre de continuer a 
jouer un role decisif en faveur de la paix et de la securite 
dans ce pays. Nous devons tout faire pour l’entretenir et 
en tirer le meilleur parti. C’est la logique dans laquelle 
s’inscrit pleinement la resolution que nous avons adoptee 
aujourd’hui. 

M. Cohen (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais) : Les Etats-Unis tiennent a remercier la France, 
en sa qualite de redacteur, et tous nos collegues au 
sein du Conseil pour leur cooperation qui a permis de 
proroger le mandat de l’une des plus grandes missions 
de maintien de la paix dans le monde. 

Alors que le Mali se prepare a l’election 
presidentielle prevue dans quelques semaines, le 
peuple malien se trouve de nouveau a la croisee des 
chemins. Par la resolution 2423 (2018), nous avons 
essaye de trouver la meilleure fagon de definir le role 
de la Mission multidimensionnelle integree des Nations 
Unies pour la stabilisation au Mali (MINUSMA), 
aujourd’hui et a l’avenir. Les missions de maintien de 
la paix ne sont pas deployees pour une duree indefinie 
et ne doivent pas l’etre. Cette Mission, qui a ete creee 
en 2013, et dont nous venons de proroger le mandat 
pour une annee supplementaire, ne sera pas au Mali 
pour toujours. Elle est dans ce pays pour accomplir une 
tache specifique - appuyer la mise en oeuvre de l’Accord 
de 2015 pour la paix et la reconciliation au Mali issu 
du processus d’Alger, en vue de trouver des solutions 
politiques durables et a long terme dans ce pays. 

La Mission ne peut pas accomplir cette tache a elle 
seule. Pendant des annees, diverses parties ont bloque ce 
processus tandis que le monde continuait d’attendre et 
que la situation en matiere de securite ne cessait de se 
deteriorer. C’est pour cette raison que la resolution de 
cette annee indique clairement aux parties que s’il n’y a 
pas de progres significatifs de leur part, nous n’aurons 
d’autre choix que d’examiner les options pour une 
eventuelle refonte de la Mission. Nous convenons que 
des progres ont ete accomplis en ce qui concerne la 
mise en oeuvre de l’Accord ces derniers mois, mais le 
processus de mise en oeuvre devrait etre presque acheve 
a l’heure actuelle, et nous demandons que des progres 
soient realises sans plus attendre. Pour les membres du 
Conseil et les nombreux amis du Mali qui ont fait des 


investissements financiers et strategiques importants 
dans ce pays, d’autres retards sont inacceptables, comme 
la resolution l’indique clairement. 

Par cette resolution, nous avons egalement 
rationalise le mandat de la Mission, en soulignant la 
primaute de l’appui politique apporte par la Mission et en 
mettant l’accent sur les activites de sensibilisation et les 
echanges en vue d’assurer la protection des civils. Nous 
avons demande a la Mission d’ameliorer strategiquement 
ses messages a l’intention des Maliens, pour qu’ils 
comprennent que la MINUSMA est la pour apporter 
la paix et la stability et pour travailler en collaboration 
avec d’autres acteurs sur le plan du developpement, de la 
securite et de la politique afin d’aider le Mali a prosperer. 

De nombreux Maliens et les Casques bleus de la 
MINUSMA font quotidiennement face a des situations 
de vie et de mort, a des attentats terroristes, a l’escalade 
de la violence intercommunautaire et - de plus en plus - a 
des violations des droits de l’homme et des atteintes de 
ces droits commises par les forces de securite maliennes. 
II faut inverser la tendance a l’augmentation du nombre 
d’executions extrajudiciaires et de fosses communes 
dans des localites comme Boulikessi, Diourra, 
Koumaga, Nantaka et Menaka. Les violations des droits 
de l’homme et les atteintes a ces droits commises par 
les forces de securite ne font qu’a alimenter la violence 
et l’instabilite et faciliter le recrutement de la part 
d’organisations terroristes. Dans cette resolution, le 
Conseil affirme a l’unanimite que le respect des droits 
de l’homme et du principe de responsabilite n’est pas 
facultatif. II y aura des consequences pour les violations 
commises par les forces de securite. 

Je note que dans le vingt-deuxieme alinea du 
preambule et au paragraphe 61 de la resolution, on 
retrouve ce libelle : « pour les questions relevant 
de sa competence », en reference a la Cour penale 
internationale (CPI). Pour les Etats-Unis, il s’agit de 
questions qui relevent de la competence de la CPI en 
vertu du droit international. Nous soulignons que le 
Mali est un Etat partie au Statut de Rome, qu’elle a 
accepte la competence de la CPI et qu’elle a saisi la CPI 
de sa situation, conformement a Particle 14 du Statut 
de Rome. Comme nous l’avons deja dit, les Etats-Unis 
respectent les decisions des pays qui ont choisi d’adherer 
a la CPI, et nous esperons que notre decision de ne pas 
adherer a la CPI et de ne pas placer nos citoyens sous la 
juridiction de la Cour sera egalement respectee. 

Nous esperons que les elections seront couronnees 
de succes, que le prochain President s’engagera 
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pleinement en faveur de l’accord de paix et que les 
parties feront des progres rapides et significatifs en 
vue de sa mise en oeuvre. Seuls leurs efforts collectifs 
permettront de trouver les solutions politiques que le 
peuple malien merite, alors qu’il continue d’avancer vers 
un avenir meilleur. 

M. Alemu (Ethiopie) {parle en anglais) : Nous 
nous felicitons de l’adoption a 1’unanimite par le Conseil 
de la resolution 2423 (2018), qui proroge le mandat de 
la Mission multidimensionnelle integree des Nations 
Unies pour la stabilisation au Mali (MINUSMA) pour 
une nouvelle periode de 12 mois. Nous remercions la 
France, en sa qualite de redacteur, d’avoir facilite les 
negociations sur ce texte, et nous remercions tous les 
membres de la souplesse et de l’esprit de compromis 
dont ils ont fait preuve, qui ont permis l’adoption a 
1’unanimite de cette resolution. 

En depit des defis et des contraintes importants 
auxquels ils font face, les Casques bleus de la 
MINUSMA accomplissent un travail louable a l’appui 
de la mise en oeuvre de l’Accord pour la paix et la 
reconciliation au Mali. Nous nous felicitons des mesures 
constructives prises recemment en vue de la mise en 
oeuvre de l’Accord, dans la perspective des elections 
prevues au Mali cette annee. Nous sommes confiants 
que le Gouvernement malien et les groupes armes des 
coalitions Plateforme et Coordination prendront toutes 
les mesures qui s’imposent pour s’acquitter pleinement et 
rapidement des obligations restantes qui leur incombent 
au titre de l’Accord, comme le prevoit la resolution que 
nous venons d’adopter. 

Nous saluons l’appui que la MINUSMA, en 
cooperation avec d’autres partenaires internationaux, 
continue d’apporter aux efforts deployes par les autorites 
maliennes pour lutter contre le terrorisme et la criminalite 
transnationale organisee, notamment par l’echange 
d’informations et de renseignements, la planification, 
la formation et le renforcement des capacites. Le role 
de la MINUSMA demeure essentiel et nous ne pouvons 
que nous feliciter de la prorogation de son mandat pour 
une nouvelle periode de 12 mois, conformement aux 
recommandations du Secretaire general. 

Nous avons pris la bonne decision et comme 
nous l’avons indique a maintes reprises, la communaute 
internationale a la lourde responsabilite d’aider le Mali 
a relever les defis auxquels il est confronts en matiere de 
securite. Nous nous souvenons tous que le Mali etait un 
modele de gouvernance democratique en Afrique avant 
2011. Nous avons bon espoir qu’il se relevera a nouveau. 


Le President (parle en russe ): Je vais maintenant 
faire une declaration en ma qualite de representant de la 
Federation de Russie. 

La Russie a appuye l’adoption par le Conseil, 
aujourd’hui, de la resolution 2423 (2018), qui proroge le 
mandat de la Mission multidimensionnelle integree des 
Nations Unies pour la stabilisation au Mali (MINUSMA). 
Notre decision etait fondee sur l’importance qu’il y a a 
preserver le consensus au sein du Conseil de securite 
et sur le fait que nous sommes conscients que la 
MINUSMA accomplit une tache tres importante en 
aidant les autorites maliennes a regler la situation dans le 
pays. Toutefois, notre appui a cette resolution ne signifie 
pas que nous sommes prets a souscrire a un certain 
nombre de ses dispositions. En particulier, nous nous 
opposons a l’utilisation du terme « renseignement » en 
relation avec le mandat des soldats de la paix. En effet, 
cette terminologie devrait correspondre exactement 
aux termes utilises dans le rapport du Comite special 
des operations de maintien de la paix de l’Assemblee 
generale (A/72/19). 

Nous voudrions attirer l’attention du Conseil sur 
les dispositions de la resolution relatives aux questions 
climatiques et ecologiques. Nous sommes d’avis que ces 
questions, comme cela a toujours ete le cas, relevent de 
la competence des organes competents de l’Assemblee 
generale et du Conseil economique et social. Nous ne 
devons pas usurper leurs pouvoirs. En outre, le Conseil 
n’a ni le mandat ni l’expertise qu’il faut pour traiter 
de ces questions. Son objectif principal, tel qu’enonce 
dans la Charte des Nations Unies, est de traiter des 
questions directement liees a la paix et a la securite. 
Malheureusement, l’argumentation que nous avons 
presentee a ce sujet, qui a ete egalement evoquee par 
d’autres delegations au cours des negociations sur cette 
resolution, n’a pas ete prise en consideration. En fait, il 
s’agit d’un autre cas d’abus de ses droits, de la part d’un 
redacteur. Nous estimons qu’une note du President du 
Conseil de securite portant sur une repartition equitable 
des pouvoirs pertinents serait un bon outil pour remedier 
a cette situation. La delegation russe a distribue un texte 
dans ce sens, qu’elle a soumis au Groupe de travail 
informel sur la documentation et les autres questions 
de procedure. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil de securite. 

Il n’y a pas d’autre orateur inscrit sur ma liste. 

La seance est levee a 10 h 30. 
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